
LOGEMENT 
MACRON CASSE TOUT

 

Le gouvernement a annoncé ses mesures sur le logement. Ce que Macron propose ?
Aucun  doute  désormais :  l’insécurité  sociale  généralisée,  dans  une  ampleur  sans
précédent ; une violente attaque contre les classes moyennes et les familles les plus
modestes ; un coup porté à l’emploi et l’économie.

►MOINS 5€ BAISSE DES APL : Renchérissement du coût du logement

►BAIL PRECARITE DE UN A DIX MOIS : insécurité pour les locataires

►Moins  1,7  MILLIARDS  D'€  POUR  LES  BAILLEURS  SOCIAUX :  moins  de  nouveaux
logements, moins de logements rénovés, moins de services aux locataires. 

Contre  cette  réforme,  une  majorité  d’acteurs  du  logement,  d’élus  locaux,
d’associations,  de locataires,  de citoyens  se  mobilisent  pour  défendre  le  logement
social. Nous devons être entendus. 



Avec Emmanuel Macron, Président des riches…

V► ous êtes aujourd’hui  1 locataire  sur 3 à avoir  perdu du pouvoir  d’achat avec la
baisse des APL de 5 euros, depuis le 1er octobre.  Vous serez demain 11 millions de
Français  locataires  du  parc  social  à  perdre  entre  50  et  70  euros  par  mois  d’APL,
répercutés directement sur le budget de votre bailleur.

►Quelles  sont  les  conséquences pour  vous,  familles  de la  classe moyenne ou plus
modestes ?

 Cela représente une coupe brutale de près de deux milliards d’euros, à partir du 1er

janvier 2018.

Cela représente des milliers logements neufs par an en moins pour les familles de la
classe moyenne.

Cela aura aussi des conséquences graves pour les PME : un logement construit, c’est
1,7 emploi crée. 

A titre de comparaison, la fin de l’impôt de solidarité sur la fortune (ISF), cadeau fiscal
aux plus riches, va coûter 3,2 milliards d’euros chaque année à l’Etat : c’est 10 fois plus
que  les  économies  réalisées  en  réduisant  de  5€  les  APL  des  familles  de  la  classe
moyenne et plus modestes.

Pour le logement, les communistes proposent : 

Pour aider les Français à se loger, ce ne sont pas les APL qu’il faut réduire mais les
loyers  exorbitants.  Il  faut  généraliser  et  renforcer  l’encadrement  des  loyers  et
construire massivement des logements sociaux dans les zones où il  y  en a le plus
besoin. Cela nécessite de mobiliser des financements, de renforcer les obligations des
maires et les sanctions pour les communes récalcitrantes. Tous les territoires doivent
prendre part à l’effort pour en finir avec le mal-logement !


